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Instrument d'amendement a la Constitution
de l'Organisation internationale du Travail,
recommandation et resolutions adoptes par

Ia Conference internationale du Travail
au cours de sa 27me session.

Instrument pour l'amendement de la Constitution de 1'Or-
ganisation internationale du Travail (adopté le 5 novem-
bre 1945).

La Conference génerale de l'Organisation internationale du
Travail,

Convoquée a Paris par le Conseil d'administration du Bureau
international du Travail, et s'étant réunie en sa 27me session
le 15 octobre 1945,

Après avoir décidé d'adopter sans délai un nombre rédut d'a-
inendements a la Constitution de l'Organisation interna-
tionale du Travail, relatifs a certains problèmes d'urgence
immediate compris dans le point quatre de l'ordre du jour
de Ia session,

adopte, ce cinquième jour de novembre 1945, l'instrument ci-
après, renfermant des amendements a la Constitution de l'Orga-
nisation internationale du Travail, instrument qui sera dénommé
Instrument d'amendernent a la Constitution de l'Organisation in-
ternationale du Travail, 1945:

Article 1.

Au dernier paragraphe du Préambule de Ia Constitution de
l'Organisation; les mots ((ont convenu ce qui suits sont remplacés'
par les mots ((approuvent Ia présente Constitution de l'Organisa-
tion internationale du Travail)).



2

Article 2.

Le texte actuel du paragraphe 2 de l'article premier de la Consti-
tution de l'Organisation est remplacé par les paragraphes suivants:

2. Les Membres de l'Organisation internationale du Travail
seront les Etats qui étaient Membres de l'Organisation au pre-
mier novembre 1945 et tous autres Etats qui deviendraient
Membres conformément aux dispositions des paragraphes 3 et 4
du present article.

3. Tout Membre originaire des Nations Unies et tout Etat
admis en qualité de Membre des Nations Unies par decision
de l'Assemblée génerale conformément aux dispositions de la
Charte peut devenir Membre de l'Organisation internationale
du Travail en communiquant au Directeur du Bureau inter-
national du Travail son acceptation formelle des obligations
découlânt de la Constitution de l'Organisation internationale
du Travail.

4. La Conference générale de l'Organisation internationale
du Travail peut egalement admettre des Membres dans l'Orga-
nisation a Ia majorité des deux tiers des délégues presents a la
session, y compris les deux tiers des delégues gouvernementaux
presents et votants. Cette admission deviendra effective lorsque
le gouvernement du nouveau Membre aura communiqué au
Directeur du Bureau international du Travail son acceptation
formelle des obligations découlant de la Constitution de l'Or-
ganisation.

5. Aucun Membre de l'Organisation internationale du Tra-
vail ne pourra s'en retirer sans avoir donné préavis de son in-
tention au Directeur du Bureau international du Travail. Ce
préavis portera effet deux ans après la date de sa reception par
le Directeur, sous reserve que le Membre ait a cette date rem-
ph toutes les obligations financières resultant de sa qualite de
Membre. Lorsqu'un Membre aura ratiflé une convention
internationale du travail, ce retrait n'affectera pas ha validité,
pour ha période prévue par la convention, des obligations
resultant- de la convention ou y relatives.

6. Au cas un Etat aurait cessé d'être Membre de l'Orga-
nisation, sa réadmission en qualité de Membre sera régie par
les dispositions des paragraphes 3 ou 4 du present article.

Article 3.

Le texte actuel de l'article 13 de Ia Constitution de l'Organisa-
tion est remplacé par ce qui suit:

1. L'Organisation internationale du Travail peut conclure



avec les Nations Unies tels arrangements financiers et budge-
taires qu i paraftraient appropriés.

2. En attendant Ia conclusion de tels arrangements, ou si, a
un moment quelconque, ii n'en est pas qui soient en vigueur:

a) chacun des Membres paiera les frais de voyage et de
séjour de ses délegués et de leurs conseillers techniques, ainsi que
de ses représentants prenant part aux sessions de Ia Conference
et du Conseil d'administration selon le cas;

b) tous autres frais du Bureau international du Travail, des
sessions de la Conference ou de celles du Conseil d'administration
seront payés par le Directeur du Bureau international du Travail
sur le budget general de 1'Organisation internationale duTravail;

c) les dispositions relatives a I'approbation du budget de
l'Organisation internationale du Travail, ainsi qu'à l'assiette
et au recouvrement des contributions, seront arrêtées par Ia
Conference a Ia majorité des deux tiers des suifrages émis par
les délégués presents et stipuleront que le budget et les arran-
gements concernant Ia repartition des depenses entre les Mem-
bres cle l'Organisation seront approuvés par une commission
de représentants gouvernementaux.

3. Les frais de l'Organisation internationale du Travail se-
ront a la charge des Membres, conformément aux arrangements
en vigueur en vertu du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 c) du

article.
4. Un Membre de I'Organisation en retard dans le paiement

desa contribution aux dépenses de 1'Organisation ne peut par-
ticiper au vote a la Conference, au Conseil d'administration
ou a toute Commission, ou aux elections de membres du
Conseil d'administration, si le montant de ses arriérés est
égal ou supérieur a la contribution due par lui pour les
deux années completes écoulées. La Conference peut néan-
moiris autoriser ce Membre a participer au vote si elle constate
que le manquement est a des circonstances indépendantes
de sa volonté.

5. Le Directeur du Bureau international du Travail est
responsable vis-à-vis du Conseil d'administration pour I'emploi
des fonds de l'Organisation internationale du Travail.

Article 4.

Le texte actuel de l'article 36 de la Constitution de l'Organisa—
tion est remplacé par le texte suivant:

Les amendements a Ia présente Constitution adoptés par Ia
Conference a Ia majorité des deux tiers des suifrages émis par
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les délégués presents entreront en vigueur lorsqu'ils auront été
ratifies ou acceptés par les deux tiers des Membres de l'Orga-
nisation comprenant cinq des huit Membres représentés au
Conseil d'administration en qualite de Membres ayant l'impor-
tance industrielle Ia plus considerable, conformément aux dis-
positions du paragraphe 3 de l'article 7 de la présente Consti-
tution.

Article 5.

Trois exemplaires authentiques du present instrument d'amen-
dement seront signés par le Président de la Conference et par le
Directeur du Bureau international du Travail. Un de ces exem-
plaires sera déposé aux archives du Bureau international du Travail,
un autre entre les mains du Secrétaire général de la Société
Nations et un autre entre les mains du Secrétaire general des Nations
Unies. Le Directeur communiquera une copie certiflée conforme de
cet instrument a chacun des Membres de l'Organisation interna-
tionale du Travail.

Article 6.

1. Les ratifications ou acceptations formelles du present instru-
ment d'amendement seront communiquées au Directeur du Bureau
international du Travail qui en informera les Membres de l'Orga-
nisation.

2. Le present instrument d'amendement entrera en vigueur
dans les conditions prévues a l'article 36 du texte actuel de la
Constitution de l'Organisation internationale du Travail. Si le
Conseil de Ia Société des Nations venait a avant que
cet instrument ne soit entré en vigueur, ii entrera en vigueur des
sa ratification ou acceptation par trois quarts des Membres de
l'Organisation.

3. Des l'entrée en vigueur du present instrument, les amende-
ments qui y figurent, deviendront effectifs en tant qu'amendements
a la Constitution de 1'Organisation internationale du Travail.

4. Des l'entrée en vigueur du present instrument, le Directeur
du Bureau international du Travail en informera tous les Membres
de l'Organisation internationale du Travail, le Secrétaire general
des Nations Unies et tous les Etats qui ont signé la Charte des
Nations Unies.

Recommandation (no 74) concernant les normes minima
pour la politique sociale dans les territoires dépendants
(dispositions complémentaires) (adoptée le 5 novembre
1945).

La Conference générale de l'Organisation internationale du
Travail,


